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DE LA PROPRIÉTÉ LITTERAIRE (1). 

( Deuxième article. ) 
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aît maintenant démontrée. 

Est-ce à dire, pour cela, que tout droit de l'auteur doive désor-

—
j! s'eiTacer, et qu'à partir de ce moment il n'ait plus de fruit à 

«■étendre de son travail ? Rien ne serait moins juste; car, redisons-

le tout travail mérite salaire, et celui-ci plus qu'un autre. 

Vn auteur a, par son travail, apporté de l'utilité ou de l'agré-

menta la société : la société lui doit un juste prix de sa peine. En 

publiant son manuscrit, il s'e>t dessaisi pour elle de sa piopriètô, 

il l'a mise en possession des produits do son intelligence; la société 

lui doit le prix de cette concession : autrement , elle aurait la chose 

tl'prix, ce qui ne peut s'admettre. 

\„n, le droit de l'auteur ne s'éteint pas; mais il change de na-

ture : sans devenir moins sacré, il devient autre. Avant de publier, 

l'auteur avait la propriété de son manuscrit; après la publication, 

il a droit à récompense pour cette publication môme. Ce n'est plus 

une propriété, c'est un prix, un salaire. Et en cela, qu'on veuille 

Un le remarquer, la condition de l'auteur n'est pas autre que 

telle de tous les hommes qui vivent de travaux purement intellec-

tuels; le médecin, le professeur, le notaire, l'avoué, l'avocat, le 

juge, l'administrateur ne vivent que de salaires, et leurs professions 

n'en sont ni moins utiles, ni moins considérées. Dira-t on que la 

leçon du maître, l'ordonnance du médecin, l'instruction de l'avoué, 

[instrument du notaire, la plaidoirie de l'avocat, la sentence du 

juge, le rapport du chef de bureau ne soient pas, aussi bien que 

des livres, des œuvres de la pensée, des produits de l'intelli-
gence? 

Mais, demandez-vous, ce salaire, où le prendre? Le médecin, 

l'avocat, le notaire travaillent pour des particuliers qui les paient; 

l'auteur qui fait imprimer travaille pour tous et pour personne : 

qui le paiera? — Qui? La société, cessionnaire et bénéficiaire de 

son œuvre. — Fort bien; mais comment le paiera-t-elle? Faudra-t-

il faire estimer par experts chaque livre nouveau, et délivrer à 

l'auteur un mandat sur le Trésor public? Tout l'or du Pérou n'y 

suffirait pas : et puis, quel arbitraire! 

Nous voici, grâce au ciel, arrivés à la vraie question. Entendons-

la bien: ce n'est plus de consacrer la propriété de l'écrivain sur 

un objet rendu public; chose absurde : c'est de régler convenable-

ment et d'assurer le salaire qui lui est dû pour avoir gratifié le pu-

blic d'un bien qui était sa propriété privée. C'est ce problème d'é-

quité que la loi de 1793 s'est proposé de résoudre, et la solution 

qu'elle en a donnée nous semble des plus haureuses. 

Par cette loi, la société a consenti à ne pas se prévaloir immé-

diatement de la publication, à suspendre, au profit de l'auteur, sa 

prise de possession du livre publié. Elle ajourne son entrée en 

jouissance et diffère la libre exploitation pendant un délai suffisant 

Pour que l'auteur puisse, en exploitant lui-même son ouvrage 

sans concurrens, se payer convenablement de son travail. C'est là, 

1 faut bien le reconnaître, un monopole qu'elle lui accorde; mais 

«n monopole légitimé par l'équité, par l'intérêt public, et qui, ne 

want être que temporaire, ne restreint que faiblement la liberté 
«u commerce. 

Et, pour le dire en passant, voyez que c'est ainsi qu'on a été 

conduit à procéder toutes les fois qu'il s'est agi de travaux faits 

des particuliers dans une vue publique. La compagnie qui 

kj-use un canal, un tunnel, qui construit un pont, un chemin de 

, ne compte pas rester indéfiniment propriétaire de son œuvre: 
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- d'attribution exclusive d'un objetà une 

comme salaire, ne peut être établi à perpétuité; il ne le peut, d'a-

près le droit privé, parce qu'il constituerait un prix indéfini ; il ne 

le peut d'après le droit public, parce qu'il anéantirait la liberté du 
commerce. 

Tout ce qu'il y aurait à demander, ce serait, si le privilège ac-

cordé ne constituait pas un juste prix, d'augmenter la durée que 

lui assigne la loi de 1793. Quant à moi, j'avoue que cette loi me 

paraît avoir réglé les droits des auteurs non seulement avec justice 

mais avec générosité. Qu'un écrivain fasse un bon ouvrage, à 

vingt-cinq ans, et qu'il en vive soixante-quinze (deux choses as-

sez communes), voilà soixante-dix ans de privilège exclusif ! En 

Yoilà cinquante pour les ouvrages publiés à l'âge de quarante cinq 

ans, dans la maturité de la vie ! En vérité, cela est raisonnable. 

— » Quoi ! les travaux de Corneille ont fait la gloire de la Fran-

ce et font la fortune des libraires, et les descendans de Corneille 

n'ont pas de pain ! Cet abus peut-il se tolérer ? » 

— D'abord, observez que si Corneille n'a pas joui d'une fortune 

égale à son génie, cela ne prouve rien contre la loi de 1793. De 

son temps, les droits des auteurs étaient sans doute fort mal réglés ; 

aujourd'hui, vous chercheriez en vain de tels exemples, en suppo-
sant qu'il existât aujourd'hui des Corneille. 

Et puis, j'ai à vous dire que vous confondez encore : regrettez-

vous que la munificence nationale ne vienne pas au secours de la 

famille d'un grand homme ? C'est un noble sentiment, mais qui ne 

fait rien à la question. Voulez-vous dire que les travaux de Cor-

neille ont créé, en faveur de sa race, un fonds de revenu inaliéna-

ble, un fonds substitué à perpétuité dans sa famille? Vous tombez 
dans l'absurde. 

Lorsque Corneille on tout autre a traité de ses ouvrages, soit 

avec les comédiens, soit avec les libraires, n'en a-t-il pas touché 

le prix? Ce prix n'est-il pas entré dans ses biens? N'a-t-il pas passé 

à ses héritiers? L'auteur n'était-il pas le maître de garder ses œu-

vres en portefeuille? Alors ses descendans auraient trouvé ses ma-

nuscrits dans sa succession et pourraient les exploiter aujourd'hui. 

Mais, après que leur auteur a vendu, on voudrait qu'ils pussent 

exploiter encore ! On demande pour eux la chose et le prix, comme 

nous disions tout-à-l'heure ; le double emploi est évident. 

Quand on nous fait considérer la production intellectuelle 

sous le point de vue mercantile, on ne pourra s'offenser si 

nous l'assimilons aux autres produits de l'industrie humaine. 

Or , est-il venu jamais à la pensée de personne que le fabri-

cant qui a vendu des objets de sa manufacture eût encore droit 

de se faire payer pour l'usage qu'on ferait de ces objets depuis la 

vente? Voici un habile tisseur de bas : après qu'il les aura débi-

tés, faudra-t-il que ses descendans aient à perpétuité un droit de 

suite sur tous les bas sortis de ses métiers ? Qui ne voit que ceci va 

tout simplement à grever d'une substitution à l'infini, non seule-

ment des propriétés quelconques, mais des propriétés mobilières ; 

non seulement des propriétés mobilières, mais celles de toutes qui 

sont le moins susceptibles de conservation exclusive, qui tendent 

le plus à se répandre et à se communiquer, dont on ne peut tirer 

parti qu'en les communiquant, des conceptions purement spiri-
tuelles, des paroles, des pensées? 

Et si l'on songe combien, après deux ou trois générations , les 

droits des héritiers sont difficiles à reconnaître et à constater ; com-

bien les familles se multiplient, se ramifient ; combien les droits 

primitifs se modifient par les alliances, les partages, les transac-

tions publiques et privées, on verra dans quel dédale ces préten-
tions finiraient par nous conduire. 

Et puis enfin, à qui profiterait tout cela? à l'étranger, qui nous 

inondérait de contrefaçons, tandis que l'industrie nationale aurait 

les mains liées. Tout le XVIHme siècle est là pour l'attester. 

Ceci me ramène encore à l'abus qu'on fait en ces matières du mot 

de propriété. La vraie propriété est partout respectable ; le droit 

des gens la protège : mais qu'est-ce qu'une propriété qui expire à 

la frontière et qui ne trouve plus de sanction passé la ligne de 
douanes ? 

N'y a-t-il donc rien à faire pour les auteurs, allez-vous deman-
der? 

S'il en était ainsi, force serait bien de s'y résigner; et peut-être, 

après tout, la résignation ne serait-elle pas autrement difficile; car 

il ne semble pas que la littérature soit aujourd'hui dans une con-

dition si malheureuse, et le temps est passé où les auteurs allaient 
mourant de faim. 

Mais pourquoi donc n'y aurait-il rien à faire ? de ce qu'une 

chose n'est point praticable, s'ensuit-il que rien ne soit pratica-

ble ? Je pense, moi , qu'on peut faire beaucoup pour les auteurs, 

sans qu'il soit besoin pour cela de feindre en leur faveur un droit 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS (3" chambre). 

(Présidence de M. Simonneau, doyen.) 

Audience du 15 février 1837. 

M. AUDRY DE PUYRAVEAU, DÉPUTÉ, CONTRE MM. BRANGER ET 

PERREAU. — Le créancier auquel des sûretés hypothécaires ont 

été fournies par son débiteur pour raison d'emprunts par lui 

faits, les uns en son nom personnel, les autres comme gérant 

d'une société et pour le compte de cette société, mais sans nova-

tion ni dérogation aux droits du créancier contre la société, peut-

il requérir sa collocation pour celle de ses créances qu'il a le 

plus d'intérêt de recevoir ? (Oui.) 

Tout le monde se rappelle la société en commandite et par actions créée 
par le sieur Audry de l'uyraveau et le sieur André Gallot pour l'exploi-
tation d'un établissement de roulage général conçu sur une si vaste 
échelle et à des prix si modérés qu'il devait entraîner la ruine des au-
tres établissetnens de celte nature, mais au contraire qui entraîna presr-
que aussitôt celie de ses actionnaires et gérans. 

Un empruntde 220,000 fr. avait été fait pour les besoins de cette société 
par le sieur André Gallot, co-gérant du sieur Audry-de-Puyraveau, à la 
maison Branger et Perreau de Fontenay ( Vendée ). 

170,000 fr. de traites restaient dus, lorsque la maison Branger et Per-
reau conçut des craintes pour son remboursement. André Gallot, son dé-
biteur personnel d'autres sommes considérables, lui donna alors une hy-
pothèque sur ses biens propres, tant pour sûreté des sommes qu'il lui de-
vait personnellement, que pour sûreté de sa créance contre la société Au-
dry-de-Puyraveau. Il est du reste à remarquer que ces sûretés hypothé-
caires furent acceptées par la maison Branger et Perreau sans novation 
ni dérogation à ses droits contre la société. 

Mais bientôt faillite d'André Gallot, ses immeubles sont vendus, des 
ordres sont ouverts, et la maison Branger et Perreau y produisit d'abord 
pour sa créance sur Gallot personnellement, et comme cette collocation 
épuisa les prix à distribuer, elle ne produisit pas sa créance contre la so-
ciété. 

Plus tard demande par la maison Branger et Perreau contre le sieur 
Audry de Puyraveau, comme ex-gérant et actuellement liquidateur de 
cette société, en condamnation des 170,000 fr., condamnation qui fut pro-
noncée par corps par le Tribunal de commerce. 

Appel par M. Audry de Puyraveau auquel M. Charamaulc, son collè-
gue^ la Chambre des députés, avait prêté l'appui de son talent. 

L'avocat soutient que les traites en question étaient nulles, le sieur 
Gallot, gérant, n'ayant pas pu, aux termes d'un des articles de l'acte de 
société, faire usage de la signature sociale pour un emprunt, sans y avoir 
été autorisé par une délibération du conseil d'administration qui n'avait 
été ni demandée, ni accordée; que, si le sieur Audry de Puyraveau n'a-
vait pas demandé la nullité de ces traites aussitôt que leur existence 
avait été révélée à la société, c'était en considération des sûretés hypo-
thécaires que André Gallot avait données à la maison Branger et Perreau, 
sûretés qui mettaient la société à l'abri de toutes recherches ultérieures 
de cette maison ; que cette maison n'avait pas pu,' par son fait, rendre 
cette garantie illusoire, en ne requérant sa collocation que pour les som-
mes qui lui étaient dues par Gallot personnellement, avec d'autant plus 
déraison qu'elles n'étaient pas encore exigibles. 

Mais la Cour, sur la plaidoirie de M* Horson, pour la maison 

Branger et Perreau, a repoussé en fait et en droit ces moyens par 

l'arrêt suivant rendu sur les conclusions conformes de M. Pécourt, 
avocat général : 

» La Cour, considérant que les emprunts contractés par Gallot envers 
la maison Branger et Perreau pour le compte de la société Audry de Puy-
raveau et comp., ont été connus de la société et approuvés par elle ; con-
sidérant que la maison Branger et Perreau garantie tant à raison de ces 
emprunts, qu'à raison des emprunts contractés par Gallot en son nom 
personnel par la sûreté hypothécaire fonrnie par Gallot, a été autorisée 
par la faillite de Gallot et la vente de ses immeubles, à poursuivre le rem-
boursement de toutes ses créances, même de celles qui n'étaient pas exi-
gibles ; que les sûretés hypothécaires accordées à la maison Branger et 
Perreau n'ont apporté aucune novation ni dérogation à ses droits contre 
la société Audry de Puyraveau; qu'elle a pu produire à l'ordre ouvert sur 
Gallot pour telle de ses créances qu'elle a jugé convenable, et que les 
sûretés hypothécaires se trouvant épuisées, la maison Branger et Perreau 
peut exercer tous ses autres droits et actions contre Audry de Puyraveau 
obligé solidaire au paiement des lettres de change en question, confirme.» 
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des cours et écoles publics , des bibliothèques départementales et 

communales; encourager les grandes et utiles entreprises de librai-

rie; répandre avec choix des encouragemens par l'entremise des 

corps savans et littéraires; aviser aux moyens de faciliter les rap-

ports des écrivains avec les libraires et le public; voilà, entre au-

tres choses, ce qu'on peut faire pour les lettres, et cette voie est 
immense. 

Un autre service à leur rendre, c'est d'éclairer les auteurs et 

leurs conseils sur la nature de leurs droits, pour qu'au lieu de 

perdre leur temps à poursuivre des illusions, ils s'attachent désor-

mais à choses solides et faisables. C'est cette dernière tâche que je 
me suis ici efforcé de remplir. 

BERVILLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ) 

(Présidence de M. le comte deBastard.) 

Audience du 17 février. 

TRANSPORT DE JOURNAUX. — QUESTION GRAVE. — Lorsqu'un 

journal est imprimé dans une ville autre que celle où est le siège 

de son administration, le transport des feuilles du lieu où elles 

sont imprimées au siège de son administration, peut-il être fait 

en ballots par la voie de la diligence, ou doit-il être fait par la 

voie de la poste, aux termes de l'arrêté du 27 pairial an IX? 

(Résolu dans ce dernier sens.) 

Cette question qui intéresse vivement la presse s'est présentée 
dans les circonstances suivantes: 

Le journal l'Echo du peuple, dont le siège administratif est à 

Poitiers, était imprimé primitivement dans cette ville, mais les 

imprimeurs de Poitiers ayant refusé de continuer l'impression de 

ce journal, force fut de chercher ailleurs une imprimerie, et ce fut 

à Niort que l'Echo du peuple s'imprima ; mais le siège de l'admi-

nistration resta établi à Poitiers. Aussitôt le tirage opéré, l'impri-

meur remettait les feuilles à un employé de l'administration du 

journal qui les emballait et les adressait par la diligence sur Poi-

tiers, d'où par la voie de la poste, ces mêmes feuilles étaient en-
voyées aux abonnés. 

Ce mode de transmission s'opéra pendant quelque temps sang 



entraves, mais le ministère public y vit une contravention à l'arrê-
té du 27 prairial an IX, sur le port des journaux, et à la date du 
18 mai assigna les sieurs Longepée, conducteur, et Courtaud, di-
recteur des messageries générales de France, devant le Tribunal 
correctionnel de Poitiers, qui condamna les contrevenans. Appel ; 
arrêt de la Cour royale de Poitiers, chambre des appels de police 
correctionnelle, du 16 juillet, qui relaxe les prévenus par les mo-
tifs suivans : 

« Attendu qu'il est constant que le siège de l'administration est à Poi-
tiers ; 

» Que sur le refus des imprimeurs de Poitiers de continuer à imprimer 
le journal, l'administration en a chargé un imprimeur de Niort, tenu d'en 
remettre les exemplaires à un commissionnaire de l'administration du 
journal qui était lui-même chargé de les faire parvenir à l'administration 
dans un ballot, pour qu'elle les adressât à qui de droit ; 

» Que peu importe que dans le ballot saisi le 1 8 mai à Poitiers , au bu-
reau de la diligence, il se soit trouvé des exemplaires sous bandes portant 
desadresses; 

» Que ce ballot était sous toile; 
» Que le conducteur, ni aucun autre employé, ne pouvait l'ouvrir ni 

remettre aux adresses, que l'administration du journal pouvait seule les 
retenir ouïes remettre à la poste; 

» Attendu que le directeur de la poste à Poitiers a affirmé dans l'ins-
truction que tous les numéros du journal autres que ceux distribués à 
Poitiers étaient adressés aux abonnés parla voie de son bureau; 

» Que cette déclaration est confirmée par le procès-verbal du juge 
d'instruction, que le ballot contenait, outre les numéros destinés au dé-
partement de la Vienne, ceux du département des Deux-Sèvres, non des-
tinés pour Niort, des départemens de la Vendée, de ia Charente-Infé-
rieure, limitrophes des Deux-Sèvres qui les sépare de la Vienne, et enfin 
de Limoges, Nantes, Paris, etc.; 

» Que le paquet était sous toile et pesait cinq kilogrammes ; 
» Que l'art. 1" de l'arrêté du 27 prairial an IX interdit à d'autres qu'à 

la poste le transport des journaux et paquets d'un kil. et au-dessous, et 
que l'art. 2 excepte les paquets au-dessus d'un kilogramme, etc. » 

C'est contre cet arrêt que le procureur-général près la Cour 
royale de Poitiers s'est pourvu en cassation. 

Me Galîisset , avocat des défendeurs au pourvoi, soutient que l'arrêt 
attaqué a fait une saine appréciation des lois qui régissent cctte|matière ; en 
effet , dans l'esprit de ces lois, le transport exclusivement réservé à la 
poste est le transport du siège de l'administration aux abonnés, et non le 
transport de l'imprimerie au siège de l'administration, surtout lorsque ce 
transport s'effectue en bloc dans un ballot sous toile pesant plus d'un 
kilogramme. 

Admettre que telle n'a pas été la pensée de la loi, c'est doubler les 
droits et retarder la distribution des journaux; ainsi, dans l'espèce, il fau 
dra, pour les exemplaires même destinés à Niort et au-delà, les adresser 
par la poste, d'abord à Poitiers, puis de Poitiers, par la même voie, à 
Niort; ainsi, il y aura retard considérable, et deux droits de poste. Un 
pareil abus est intolérable; la loi n'a voulu qu'une chose , c'est que les 
journaux ne pussent arriver à l'abonné que par la voie de la poste; mais 
étendre cette volonté de la loi, aux transmissions de feuilles qui s'opè-
rent entre l'imprimerie et l'administration du Journal , c'est leur donner 
un sens que la raison repousse. 

Si cette règle était admise, qu'ariverait-il pour les journaux de Paris 
dont l'imprimerie serait par exemple à St-Denis ou à la Villette ? oserait-on 
prétendre que les feuilles émanées de ces imprmeries dussent être, par 
la voie de la poste, dirigées sur Paris ? cela serait absurde; et pourtant si 
l'on admet une fois ce principe, il faut l'appliquer dans toutes ses consé-
quences. 

M. l'avocat-général Hébert réfute ces moyens et conclut à la 
cassation. 

La Cour, conformément à ces réquisitions et après délibéré d'une 
heure, a rendu l'arrêt dont voici la substance : 

« Sur le premier moyen : 
M Attendu qu'il importe peu que les journaux ou lettres transportés 

soient renfermés, dans un ballot, que l'interdiction de l'arrêté de l'an 
IX est générale et absolue ; 

« Sur le second moyen : 
» Attendu qn'on ne peut considérer comme paquet rentrant dans l'ex-

ception de l'arrêté de l'an IX, la réunion de lettres et journaux portant 
des adresses ; 

» Que cet arrêté ne parle que des paquets individuels adressés à des 
personnes distinctes ; 

» Attendu que le journal était imprimé à Niort ; que c'est au parquet 
de cette ville que le dépôt d'un exemplaire était fait, qu'ainsi ce journal ne 
pouvait être transporté de Niort à Poitiers ou de Poitiers à toute autre 
ville par d'autre voie que celle de la poste '; 

» Que le transport opéré parles messageries constitue une contraven-
tion à la loi de prairial an IX ; 

» Par ces motifs, casse. » 

— La Cour a donné acte à l'administration des forêts des désistemens 
qu'elle a donnés des pourvois en cassation qu'elle avait formés : 

1. Contre un jugement du Tribunal correctionnel de Strasbourg du 21 

octobre dernier, rendu en faveur du sieur Eigel ; 
2. Contre un jugement du même Tribunal, rendu le même jour, 21 oc-

tobre 1836, au profit du sieur Helmstetter ; 
3. Et au sieur Deprats, syndic des actionnaires du moulin du château 

Narbonnais, du désistement donné en son nom, du pourvoi qu'il avait 
formé contre un jugement du Tribunal de police correctionnelle de Tou-
louse, du i ei décembre dernier, statuant sur l'appel d'un jugement du 
Tribunal de simple police de la même ville. 

HEERONIQU) 

DÊPAKTIMINS 

— MEIUJ (Oise). Depuis quelque temps les vols les plus auda-
cieux se renouvellent ici d'une manière effrayante. Personne ne 
peut avoir une somme d'argent un peu considérable chez soi sans 
être exposé à de coupables tentatives : aussi toutes les portes sont 
barricadées pendant la nuit et munies d'armes à feu dont l'explo 
sion doit avertir le propriétaire menacé. 

Il y a quelques jours, un notaire de Méru avait reçu une somme 
de 40,000 fr. Cette somme fut enfermée dans son cabinet, et un 
pistolet attaché à la serrure, de manière à ce que l'on ne pùt s'in-
troduire furtivement dans le cabinet. Cependant la société anony 
me qui exploite en ce moment cette petite ville fut avisée du bon 
coup qu'il y avait à faire : une expédition fut résolue. 

Un jeune homme de Méru rentrant un soir, entre minuit et 
une heure, vit dans la rue quatre hommes d'une tenue suspecte ; 
deux portaient une poutre, et deux autres une échelle. Ces indivi 
dus lui adressèrent la parole d'une façon assaz menaçante ; mais 
comme le nouveau venu ne paraissait nullement intimidé, ils pri 
rent brusquement leur parti, jetèrent la poutre par terre, posé 
rent l'échelle contre un petit mur, et se retirèrent. Le jeune hom 
me avança, souleva l'échelle, la fit retomber au-delà du mur sur 
sur lequel elle était .appuyée, et se retira ensuite, croyant avoir 
mis obstacle pour cette fois à une expédition fâcheuse. 

Mais à peine fut-il retiré que les voleurs revinrent à la charge. 
La poutre fut introduite entre les barreaux de fer qui protègent la 
croisée de l'étude. Les barreaux suffisamment écartés , on perça 
avec un vilbrequin , dans un fort contrevent en chêne, un cercle 
do petits trous, puis on enleva le morceau ; on coupa le carreau 
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le contrevent et la fenêtre furent ainsi ouverts sans bruit-, on pé-
nétra dans l'étude , tous les tiroirs furent ouverts au moyen de 
rossignols, mais la caisse de l'étude, mieux fermée que les tiroirs 
des clercs, résista, et dans le mouvement, quelques piles de gros 
sous enfermés dans un coin, tombèrent avec fracas. A l'instant 
même les voleurs prirent la fuite, emportant toutefois cette caisse, 
qui était d'un petit volume, et qui fort heureusement pour le no-
taire, ne contenait pas la somme convoitée par les voleurs. L'a-
larme fut bientôt jetée dans tout le pays, mais il fut impossible 
jusqu'au matin de chercher la trace des voleurs. Le lendemain on 
trouva dans une rue la caisse vide et quelques papiers. 

Le notaire, plus inquiet encore sur les circonstances du vol que 
sur la perte même, courut à Paris; il fit sa déposition à la po-
lice , mais il parait qu'il n'y trouva pas de renseignemens ; le 
notaire prit alors le parti de s'adresser au célèbre Vidocq. 

« Venons au fond des choses, lui dit le sieur Vidocq. Est-ce votre 
argent, ou bien sont-ce les hommes que vous voulez ?—Je veux les 
hommes, dit le notaire; car je veux savoir comment ils ont été mis 
au courant et appelés chez moi. Je veux recouvrer ma sécurité—Les 
hommes, répondit Vidocq, les hommes, c'est un peu plus diffi-
cile. Voy ons pourtant : et le voilà qui déroule sous les yeux du no-
taire une centaine de lithographies très soignées, dont chacune 
contenait un portrait. Voyez-vous là quelque figure de connais-
sance ? — Mais répondit le notaire, je ne puis nullement savoir 
comment était bâti aucun de mes voleurs, si ce sont des étrangers. 

Eh bien ! revenez dans quelques jours. » Quelques jours après, 
nouvelle conférence. 

» N'a-t-on pas vu le jour du vol, dans Meru, dit Vidocq, deux 
individus, l'un petit, vêtu d'une redingote grise à la Bonaparte ; 
l'autre, de haute taille, portant moustaches et barbe au men-
ton, le cigarre à la bouche et la bague au doigt?» Là-dessus le no-
taire ne pouvait rien dire ; seulement il savait qu'on avait trouvé 
aux barreaux de son étude un morceau de drap gris. Recherche 
faite à la diligence, le conducteur se rappela parfaitement que le 
jour même du vol il avait amené à Méru un grand jeune homme 
à moustaches, qui fumait continuellement en faisant briller une 
grosse bague qu'il portait à la main gauche. Avec ce fashionable 
était un petit gaillard fort alerte, vêtu de la redingote grise, et por-
tant sous le bras un petit sac de cuir artistement travaillé, qui pa-
raissait renfermer des outils de chirurgie ou du moins des usten-
siles de fer. Là s'arrêtent les notions recueillies jusqu'à ce jour 
sur les voleurs. 

AMIENS. — Lorsque, en matière de saisie immobilière, une de-
mande en distraction de divers corps d'immeubles est formée, le 
jugement qui statue sur cette demande est en premier ressort comme 
ayant pour objet une valeur indéterminée, bien que la créance, 
cause de la saisie, soit inférieure à 1,000 fr. 

L'exécution du jugement, qui prononce la séparation de biens, 
est parfaite dans le sens de l'article 1444 du Code civil, par l'aban-
don que le mari a fait à la femme de tous les biens qu'il possédait, 
si d'ailleurs la femme a poursuivi, dans la quinzaine du jugement 
et sans interruption, cette exécution; il nestpas nécessaire que cet 
abandon comprenne les droits indivis du mari dans une succession 
à lui échue, mais non encore liquidée. 

Ces importantes questions ont été jugées par la Cour, dans son 
audience du 15 février, sur les conclusions conformes de M. 
Grattier. 

— ST.- GATJDENS. — Une rencontre, dont les suites ont été 
bien déplorables, vient d'avoir lieu entre deux jeunes gens de 
cette ville, M. M... et M. S..., professeur au collège, tous deux 
âgés d'environ une vingtaine d'années. Après une contestation 
dont les motifs paraissent bien légers , ces jdeux jeunes gens se 
sont rendus sur le terrain, malgré les efforts des seconds pour que 
cette affaire n'eût pas de suite. Le pistolet a été l'arme choisie ; ils 
ont été placés à 50 pas l'un de l'autre et ont tiré. M. S... a reçu 
une balle à la tête et est tombé mort. 

— LORIENT . Il vient d'arriver au Port-Louis, près Lorient, une 
aventure qui fait beaucoup de bruit dans le pays. 

On y donnait un fort joli bal; Tout-à-coup, un jeune demoiselle 
qui valsait, sent la main qui pressait sa taille, devenir glaciale. Elle 
lèvo les yeux sur son valseur; une pâleur mortelle, un regard fixe, 
des traits horriblement contractés, lui font jeter un cri d effroi et 
perdre connaissance. Elle tombe d'un coté et le valseur de l'autre ; 
on la relève et on la fait revenir de son évanouissement. On re-
lève aussi le danseur, mais ce n'était qu'un cadavre!... Cette pau-
vre jeune fille est dans un état pitoyable. Elle soutient que le jeu-
ne homme avait cessé de vivre depuis quelques secondes, « et 
qu'elle a fait le tour de la salle avec un mort ! » 

Cet homme était marié ; il a des enfans . et sa femme était à ce 
ba'. 

— CHATEAUBRIANT (Loire-Inférieure). A l'issue de l'audience 
du 10 de ce ir ois, MM. L. et D , avoués au Tribunal de Château-
briant, se sont rendus sur le terrain. Le combat a eu lieu au pisto-
let. M. L... a été grièvement atteint. On espère toutefois que sa 
blessure ne sera pas mortelle. 

Voilà deux fois en moins d'un mois qu'une rencontre sanglante 
vient affliger le barreau. Si l'événement de Châteaubriant n'a pas 
eu, jusqu'à présent du moins, des suites aussi déplorables que ce-
lui de Tours; si la position de M. L... laissa encore de l'espoir à 
ses confrères, sous d'autres rapports ce second duel est plus affli-
geant que le premier. A Tours, du moins, c'est à la suite d'un bal 
que la discussion s'est engagée, et pour des motifs tout-à-fait 
étrangers à la profession des combattans. Mais que deviendrait la 
liberté de la défense, si la barre du Tribunal pouvait être conver-
tie en un champ-clos, et si un coup d'épée ou une balle de pisto 
let devait être substitué à un argument de droit? 

SAVENAY (Loire-Inférieure). M. D..., notaire à Bouvron, ar-
rêté sur un mandat de M. le juge d'instruction de Savenay, a été 
déposé à la maison d'arrêt de cette ville. Si nous sommes bien in-
formés, Userait accusé de faux matériel dans un acte authentique, 
en ajoutant à la suito de l'expéditon d'un acte de partage de 1823, 
et postérieurement à l'enregistrement de la minute, une clause re 
lative à des droits éventuels sur un terrain indivis situé dans la 
commune St-Elionne-de-Montluc. Une commmission rogatoire a 
été envoyée à Nantes, et des témoins ont été entendus. On assure 
que les dépositions ont été favorables à M. D..., qui du reste s'est 
concilié, par son caractère, l'affection et la confiance de tout son 
canton, où il exerce depuis fort long-temps. Ses nombreux amis 
espèront que la justice sera bientôt éclairée, et qu'il va être rendu 
à la liberté. M

c
 Anthyme Ménard, avocat du barreau de Savenay, 

doit présenter la défense devant la chambre des mises en accusa-
lion de la Cour royale de Rennes; il est déjà parti pour cette ville. 
Mais on prétend qu'il pourrait se faire que l'instruction n'allât pas 
au di là de la chambre du conseil du Tribunal de Savenay. 
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M™ de Kersausie , que ces objets étaient dans les 15™'^' 
Latour-d'Auvergne, époux de Mme
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restitution à M me de Kersausie. 

Mais, depuis 1831, cette dame était décédèe, peu détenu 
l'introduction de l'instance en son nom, sur laauell
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 pret 

d'incompétence avait d'abord été proposé: en sorte m.. V'-" 1 " 
ment, l'appel, l'arrêt par défaut, énonciatifs de la pl£l Jf 
diligences d'une personne décédée, étaient radicalement nuls
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Ce moyen de nullité a été présenté aujourd'hui à la 1" rh L, 
de la Cour royale par M< Barillon , qui, pour MM de TT* 
d'Auvergne, soutenait l'opposition à l'arrêt par défaut L'avoTl 
M- de Kersausie, ou pour mieux dire do celle qui
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nom, a fait observer qu'il n'avait été instruit du décès de 
dame que depuis une quinzaine de jours seulement, c'est-â d 
à une époque où toute la procédure était depuis long-temps <Z 
plète. Il n'a pu s'éclairer auprès de M. de Kersausie qui est ù 
jourd'hui déporté, et les conseils de cette affaire, soit l'avoué ', 
le Tribunal de première instance, soit le frère même de M dè 
Kersausie, l'ont constamment laissé dans l'ignorance de cet éié 
nement. 

La Cour, après s'être une première fois réunie pour délibérer 
et avoir réclamé de l'avoué de M

me
 de Kersausie des détails encore 

plus explicites, qu'il s'est empressé de donner, dans cette situation 
qui lui devenait toute personnelle, a décidé qu'il y avait nullité de 
l'appel, de l'arrêt par défaut, et que, quelles que fussent la bonne 
foi de l'avoué et les circonstances qui l'avaient induit en erreur, 
on ne pouvait laisser à la charge des cliens de M e Barillon, au-
cun préjudice résultant de cette procédure nulle. En conséquence, 
faisant application de l'art. 1031 du Code de procédure , elle a 
condamné personnellement l'avoué aux dépens de l'appel et de 
l'opposition à l'arrêt par défaut, sauf son recours contre qui de 
droit. 

— Il est reconnu que, si le portier d'une maison est dans la dé-
pendance du propriétaire, il n'en est pas moins aussi le serviteur 
des divers locataires, qui, d'après l'usage général, paient une , 
tie de son salaire comprise dans la valeur de leur location o 
doit conclure de là qu'un propriétaire ne saurait se refusera co: 
gédier un portier contre lequel un ou plusieurs locataires ein 
raient de justes sujets de plainte. C'est là une salutaire mau 
pour la discipline que doivent observer les habitans de cette por-
tion du rez-de-chaussée où vont aboutir toutes les communications 
destinées aux locataires, et où trop souvent ces derniers sont le. -
tement traités tant en absence que présence. Le Tribunal de pr 
mière instance avait reconnu que le seul Patenôtre, portier d ai 
maison, rue Monsigny, appartenant à M. Didion, s'était a c 
conduit à l'égard de M. U..., locataire du 3
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portier était le refus fait par ce dernier de déclarer au 
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 devront penser au contraire qu'il eût suffi de meil-
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° preuves des faits allégués pour obtenir le renvoi de leur col-

SSePatenôtre. Ainsi donc à bon entendeur, salut. 

La Cour d'assises, présidée par M. Delahaye, a statué hier 

■ fies excuses des jurés de la session. 

F ie a ordonné la radiation du nom du sieur Hervieu, décédé le 

janvier 1837. Elle a également ordonné la radiation des noms 
Ts sieurs Grandin et Soubeyran,-à raison de ce qu'il a été justifié 

r le premier, qu'il a exercé les fonctions de juré en 1835 dans 

f?
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 département de l'Eure ; et pour le second, qu'il a rempli les 

mêmes fonctions en 1833, dans le département de la Seine-Infé-

rieure, où il réside à Neufchatel en qualité de receveur particu-
lier des finances. 

L
9
 sieur Pallin qui a justifié par un certificat de maladie qu'il 

était hors d'état de remplir les fonctions de juré, a été excusé pour 
la présente session. 

_ L'ivresse et la distraction peuvent amener de singuliers ré-

sultais. Un jeuno ciseleur, nommé Heucleux , accusé du vol de 

plusieurs serviettes, au préjudice d'un marchand de vin, compa-

rassait aujourd'hui devant le jury. U expliquait qu'un soir, dans 

un cabaret de. la barrière Montparnasse, il avait mis successive-

ment trois serviettes dans sa poche, prenant sans doute chacune 

d'elles pour son mouchoir. (On se rappelle l'histoire de ce bon 

curé qui fourra dans la poche de sa soutane la mule d'une mar-
quise, croyant y remettre un bréviaire.) 

Le 'chef d'orchestre de l'établissement où se trouvait Heucleux, 

interpréta tout de travers la conduite de ce jeune homme, et le 

prit pour un de ces spéculateurs effrontés qui, pareils à M
me 

Dandin, 

Eussent du buvetier emporté les serviettes, etc, etc. 

A sa voix accoururent le donneur de cachets et le placeur. On 

s'empara de Heucleux qui venait aujourd'hui rendre compte de sa 
conduite. 

Le débat ayant établi que , le jour du crime , la mère de Heu-

cleux avait été dîner avec lui, M. le président a ordonné qu'elle 

serait entendue en vertu du pouvoir discrétionnaire. Aussitôt cette 

femme se précipite aux pieds de la Cour, tombe à genoux en ver-

sant d'abondantes larmes, et sans pouvoir répondre aux questions 

qu'on lui adresse, elle s'écrie, tandis que les huissiers la portent 

sur une chaisse : «< Rendez-moi mon enfant rendez-le moi 

j'aime mieux mourir que de voir condamner mon fils. » 
Heucleux a été acquitté. 

— On a appelé aujourd'hui devant la 1" chambre du Tribunal 

une affaire Robaglia et Jourdan de Pontillac, contre Sa Sainteté 

le pape Grégoire XVI. Les faits sur lesquels la contestation est en-

gagée ne manquent pas d'intérêt. Les sieurs Jourdan de Pontillac 

' « Robaglia prétendent qu'en 1833, S. S. leur a accordé le droit 

d établir à Rome un nouveau Mont-de-Piété sur le pied d'une 

banque nationale. Confians dans cette autorisation, ils ont pour 

i exploitation de l'entreprise dont ils devenaient concessionnaires, 

formé une société avec MM. Werbelt et Debaer, banquiers à 

Bruxelles; et de plus, ils se sont engagés envers M. Lecharpentier, 

«M» afcirt de change à Paris, à lui remettre, dans les quinze jours 

ae leur émission, à un prix et suivant des conventions détermi-

nes, un nombre important des obligations qui devaient être émi-

^s par la société. Ceci se passait en 1833, et M. Lecharpentier 

"a pas encore obtenu la livraison des obligations ! Il a donc for-

tenH
0n

t
tr
! ^

M
'
 Roba

g
liaet

 Jourdan de Pontillac, une demande 
aant à l'exécution de leur engagement, ou au paiement de 

oommages-intérêts considérables. 

se v ,
 niers

 répondent que s'ils n'ont pas rempli leur promes-

tori -ai
 Par SUite d un fait

 P
ersonnel au

 P
a

P
e et au

 retrait de fau-
te coni c

 U
o P

reced
emment

il
 avait accordée. Ils ont donc inten-

ionnéPH
 S

'
 une action en

 8
aranlie

- L'assignation lui a été 
Romai a

 la
 P

ersonne l
° de M. le procureur fiscal des Etats-

D(
j .

elle
' ^

ous
 rendrons compte de cette affaire quand elle re-

*
sur 1

 opposition qui sera sans doute formée. 
w

mmS
édiatement a

P
rès

>
 la même

 chambre a, en vertu d'une 

'■'
 r

m "ot hr
 r

^
gatoire

 Pressée par le Tribunal de Milan, reçu le 

Station d
 soire

 des sieur et dame Traversi, italiens. Cette 
Un

« solenniil
S
.
Crment a eu lieu more italic

» et avec des formes et 
r*»a Ja^X

 l0u

I

te
 Particulière. Un Christ a été placé sur le bu-

* k Drésirt
 una1

'
les Sleur

 et dame Traversi se sont approchés, et 

?
 dr

-4nrr
 Debelle

yme, avant de lire la formule du serment 
£Qr

 a dit v
Dnaissance

 des faits sur lesquels il devait porter, 
Y

°
JS

 allez "n \?
US Savez quelle est 1,im

P°rtance du serment que 
!
Urc

 'Puis h '
 et

 pelles
 sont les

 conséquences du par-
sin

cérité
 des deux

'
la main

 P°
sée sur ,e c

'hrist, a jun 
PS

 lts sur iesc
I
uels ils

 étaient interrogés, en lermi 
« Et que Dieu me soit en garde. 

sincérité' 

^ces
 motS: 

f
 ci5i

°n rendul
6 numéro

 du 16 février, nous avons parlé"! d'un 
ç"

u;
 eQco

Ur
i
r
 ^

 !a 8e
 chambre sur les dommages-intérêts que 

,1° °
ns

 devoir H
 lqui brise une

 devanture de boutique. Nous 
Cel

'e que«.i„
 er le texte exact

 du jugement qui a été rendu 

Attend
 qU1 lntéresse

 vivement le public 

f
r<tn

îauès n' '
 constant en fait

 que la voiture de l'entreprise des 
ISyfrjtqni

 Dni
'

a
P

as
 empiété sur le trottoir, et que l'on ne justifie 

rr*l'»îr;^!:!^
e m

e«re a la charge de ladite entreprise la respon-
^Attenîi^Jntdont s'agit; 

^t" ,
et Ha

'sin
 e

«t
é

L
abU

 ^
ue l

î
 do

.
m

mase causé au magasin de Guille-
* /

 s
es ép

a
'
u

u
s

 p
,
r

n

ovenu du
 choc d'une pièce de menuiserie que 

"
 ed<:

 la Part de' l°
Uyne

-
r de

 ^
ecolla

»d ; qu'il y a eu impruden 
°e ce dernier a contier à un homme seul et dans 

( 384 

rue aussi embarrassée le transport d'un objet aussi lourd; que cette im-
prudence est la cause du dommage et que, par conséquent, c'est sur Le-
colland seul que doit peser la responsabilité; 

» Attendu que si , dans l'intérêt de leur commerce, Guillemeteau et 
» Raisin ont jugé convenable de fermer avec des glaces de prix la devan-
» turedeleur boutique, ce luxe ne peut, en cas d'accident, imposer une 
» responsabilité exagérée, et qu'il appartient au Tribunal de la restrein-
» dre dans de jus tes bornes; » 

» Le Tribunal condamne Lecolland à payer à Guillemeteau et Raisin 
la somme de 100 fr. (on demandait 200 fr.), à laquelle le Tribunal fixe 
d'office l'indemnité du dommage susénoncée, ensemble les intérêts tels 
que de droit , et condamne Lecolland aux dépens envers toutes les par-
ties. » 

— Le Tribunal de police correctionnelle (6
e
 chambre), a consa-

cré une grande partie de son audience d'aujourd'hui à s'occuper 

de l'affaire de coalition des ouvriers charpentiers, dont nous 
avons rendu compte. 

Après avoir entendu le réquisitoire de M. l'avocat du Roi qui, 

abandonnant la prévention en ce qui touche les sieurs Buron, 

Labry l'ébéniste, Laforêt, Sauhara, l'a soutenue à l'égard des au-

tres, et la plaidoirie de M
e
 Marie, qui a présenté la défense géné-

rale, le Tribunal a remis l'affaire à huitaine, pour entendre les 

défenseurs particuliers de quelques prévenus et pour prononcer 
son jugement. 

— M
me

 veuve R..., respectable fiancée de soixante ans, avait 

promis sa main à M. V..., officier de cavalerie, et pour mas-

quer autant que possible aux yeux de son époux les disgrâces de 

l'âge, elle avait commandé à M. Audibran, célèbre dentiste, une 

de ces parures utiles destinées à remplacer les dents contumaces. 

Au milieu des dents les plus blanches et les plus brillantes, M
m

* 

R... arrêla son choix sur un râtelier en dents minérales ; mais 

bientôt après avoir consulté son miroir, elle trouva que les dents 

qui lui restaient ne s'harmonisaient pas parfaitement avec celles 

empruntées, revint chez le dentiste et le pria de changer les dents 

incisives, qui sont les plus apparentes, et de les remplacer par 
des dents d'hippopotame, ce qui fut fait. 

Cependant M
me

 R... n'est pas encoro satisfaite de la nouvelle 

métamorphose. Elle remarque une légère discordance produite 

par la teinte de ses gencives, moins rosée que celle du râtelier. 

Alors elle se dépite, s'indigne, et, dans un accès de colère, presse 

fortement l'innocente mâchoire et en brise les ressorts. Force lui 

fut de retourner près de l'artiste habile pour réparer son malheur; 

mais M. Audibran déc'ara que son talent n'allait point jusqu'à fai-

re un ratelier-prodige, un râtelier magique, et se refusa à la ré-

paration des dents d'hippopotame, se renfermant dans les termes 

dé sa garantie. De là instance portée devant la I
e
 chambre. 

Après les plaidoiries de M' Tounel, avocat de la dame V..., 

et de M
e
 Bonjour, avocat de M. Audibran, le Tribunal a renvoyé 

la cause et les parties devant M. Renard, dentiste, pour qu'il don-

nât son avis sur les causes de l'accident survenu au r atelier, et sur 

la nature de la substance dont les dents primitives étaient com-
posées. 

— Nous avons annoncé, dans notre numéro du 9 février, l'ar-

restation du sieur Redarès , à Uzès, pour des faits relatifs à l'at-
tentat de Meunier. 

Voici ce que nous mande notre correspondant d'Uzès, sous la 
date du 13 février : 

Redarès paraît décidément impliqué dans l'affaire Meunier. 

Sur un ordre transmis de Paris on le conduit devant la Chambre 

des pairs, sans doute pour le confronter avec Meunier. Notre pro 

cureur du Roi est arrivé avant-hier de Saint-Ambroise, où, ac-

compagné du prévenu, il était allé faire une perquisition dans la 

maison de celui-ci. Il paraît que cette démarche n'a rien produit 

d'aggravant contre Redarès, c'est du moins ce que l'on dit dans le 

public qui semble assez disposé à croire que ce jeune homme est 

un fanfaron qui n'a voulu, en tenant les propos qui lui sont re-

prochés, que se donner de l'importance vis-à-vis de quelques 
paysans crédules. » 

— Plusieurs journaux ont annoncé qu'à la suite de l'évasion 

des détenus de Francfort, le gouvernement français avait accédé à 

une demande d'extradition faite auprès de lui par les autorités de 

cette ville, et concernant les personnes qui auraient facilité cette 

évasion et se seraient ensuite réfugiées en France. C'est une er 

reur. La demande d'extradition a pu être adressée au gouverne 

ment français, mais nous croyons qu'il n'a pas jugé à propos d'y 

déférer, et de retirer aux étrangers poursuivis par les autorités de 

Francfort la protection qu'ils ont trouvée sur notre territoire et à 

l'abri de nos lois. {Journal des Débats.) 

— Suivant un ancien usage qu'on a peine à s'expliquer, dans 

les concours ouverts à l'Ecole de droit, les thèses sur le droit ro 
main et les argumentations se font en latin. 

L'usage des discussions en latin existait aussi à l'Ecole de mé-

decine ; mais, depuis quelques années , il a été supprimé , à la 

grande satisfaction des juges, des candidats , des étudians et du 
public. 

L'Ecole de droit continuera- t-elle de rester en arrière? 

Telle est la question que M. Bravard-Veyrières, l'un des juges 

du concours actuellement ouvert devant la Faculté de droit de Pa-
ris, vient de soumettre au conseil de l'Université. 

Ce professeur, dont le zèle éclairé pour la réforme des abus ne 

se ralentit point, a rédigé sur cette question et a adressé au con-

seil de l'Université un Mémoire où tous les inconvéniens de l'état 

de choses actuel sont fort bien démontrés, et, dans lequel, à côté de 

raisonnemens graves et sérieux, se trouvent rappelés, d'une ma-

nière vive et piquante, certains faits curieux et plaisans. Les argu-

mens de M. Bravard ont d'autant plus de poids que l'on sait avec 

quel succès il a soutenu, d'après le mode actuel, les épreuves de 

plusieurs concours, notamment sur le droit romain. 

Nous faisons, quant à nous, des vœux pour qu'il soit donné sa 

tisfaction à ses conclusions. Nous aurions peine à concevoir que 

le conseil de l'Université maintînt plus long-temps une vieille cou-

tume, manifestement dénuée de sens aujourd'hui, et qui, par la 

défaveur et le ridicule dont elle est de plus en plus frappée, pour-

rait, comme le fait remarquer M. Bravard, finir par compromettre 
l'institution elle-même des concours. 

M. Bravard demande en même temps et avec non moins de 

raison , qu'à l'avenir les thèses de licence et de doctorat soient ré-

digées en français, même pour ce qui concerne le droit romain 

On nous saura gré d'extraire du mémoire do M. Bravard le 
passage suivant : 

« Qu'il me soit permis , dit-il , de rapporter ici une locution fa-
milière à un candidat avec lequel j'ai eu l'honneur de concourir 
et qui est restée traditionnelle à l'Ecole : « Ornatissime candidate ' 
disait-il à son adversaire , qu'il voulait accabler sous la multiplicité 
de ses preuves, « Ornatissime candidate, disait-il, AFFERO TIBI DUOS 

TRÈS EXEMPLOS . . . » Et cependant il n'en fut pas moins nommé à ce con-
cours même, suppléant dans une Faculté de province, où il est actuelle-
ment professeur en titre. 

dat», distingués l'un et l'autre par leur capacité et leur savoir, mais par-
lant également mal latin. 

» H va sans dire que l'un était le soutenant, l'autre 1 argumentant. Le 
soutenant, impatienté de la lenteur que l'argumentant mettait à engager 
le combat, lui adressa la parole en ces termes : « Ornatissime candidate, 

SUM AD TU A M DISPOSITIONEM. » 

» A quoi l'argumentant répondit gravement : « ET EGO AD TUAM. » 

» Enfin l'argumentant s'étant décidé , non sans avoir pris le temps 
de la réflexion, à entrer en matière, commença ainsi : « CORPORA QUI 

» MOMENT » Qu'on juge du reste! 

» Toutefois, l'auditoire se montra moins disposé à rire de ce langage, 
qu'à s'affliger de l'absurdité du règlement qui condamnait deux hommes 
graves, d'un talent comme d'une capacité reconnus, à jouer ainsi un rôle 
ridicule et indigne d'eux. » 

— Une exécution militaire de la peine de la dégradation a eu 

lieu aujourd'hui à onze heures sur la place Vendôme, en présence 

de détachemens envoyés par tous les corps en garnison à Paris. 

Les deux condamnés, qui allaient subir cette peine afflictive et in-

famante, dont une des moindres conséquences est d'être rejeté des 

rangs de l'armée, étaient ces jeunes soldats du 41
e
 régiment, Saint-

Amand et Gaspard, qui, après avoir fait un repas chez un auber-

giste, se prirent de querelle avec sa femme à l'occasion du prix 

d'une gibelotte. On f e rappelle que les deux militaires, exaltés par 

les fumées du vin, lirèrsrt leur sabre; que le sieur Meunier ayant 

été blessé à la tête et terrassé, une maladie suivie d'une incapacité 

de travail personnel pendant plus de vingt jours en fut la consé-

quence; et que le Conseil de guerre, saisi de la plainte, les con-

damna à cinq années de réclusion et à la dégradation militaire. 

C'est ce jugement quia reçu aujourd'hui son exécution. Cet exem-

ple était nécessaire, car depuis quelque temps l'abus que font les 

soldats de leurs armes contre les particuliers se renouvelle fré-

quemment, et il est temps d'y mettre fin. 

Mais n'y a-t-il pas d'à utres moyens que celui de flétrir pour le reste 

de ses jours un jeune soldat à la tête ardente, qui, cédant à un 

mouvement de colère, et poussé par le vin, ne conserve pas assez 

de raison pour laisser dans son fourreau l'arme que les réglemens 

militaires lui font un devoir d'emporter même au cabaret ? Il est 

bon que le public sache qu'un grenadier, voltigeur, tambour et 

sous-officier, ne peut sortir en tenue du quartier sans avoir le 

sabre au côté, alors même qu'ils ont la permission de s'absenter 

tout ou partie de la journée pour se livrer aux plaisirs , et mal-

heureusement celui qui est !e plus commun au soldat, c'est le ca-
baret. 

En résumé, deux jeunes gens flétris pour toujours, deux reclu-

sionnaires de plus à la disposition delà police, deux hommes ar-

densde moins dans les rangs de l'armée, un vieillard, ancien sol-

dat lui-rr.ême, gravement blessé , sa femme et sa fille atteintes 

aussi. Et d'où tout cela vient-il?... De préjugés des militaires, qui 

attachent trop d'importance à la gloriole de porter un sabre, arme 

à double tranchant, qui tue tout à la fois et celui qui en abuse et 
celui contre qui elle est dirigée. 

Quand donc l'autorité daignera-t-elle écouter les réclamations 

qui, depuis plus de dix années, ne cessent de s'élever de tous les 
points de la France? 

— Une tentative d'évasion a eu lieu hier à la prison militaire 

dans l'une des chambres réservées aux condamnés. Trois d'entre 

eux s'étaient mis à l'œuvre en perçant le mur qui donne sur le 

chemin, de ronde du côté de l'église de l'Abbaye ; ils n'avaient 

d'autres instrumens pour se frayer un passage que deux petits 

couteaux appelés eustaches, et, en quelques heures, ils étaient 

parvenus à faire un trou de deux pieds carrés. Vers deux heures 

de l'après-midi, le directeur de la prison fut informé du projet 

des détenus ; aussitôt il se rendit avec les hommes de garde dans 

leur chambre, les somma de se rendre au cachot, sinon qu'il al-

lait les y contraindre par la force ; après quelques difficultés, ils 
obéirent. 

— M. le commissaire de police du quartier des Invalides s'est 

transporté mercredi matin avenue de Tourville, 1, chez M. Puis-

sant, logeur ; il a saisi des armes de guerre, dont le dépôt n'était 

qu'une spéculation industrielle. Procès-verbal a été dressé et les 
armes envoyées à la préfecture de police. 

-»- Les jurés de la l
re

 session de février, «vant de se séparer, 

ont fait entre eux une collecte qui a produit 135 fr. 25 c, qui 

ont été répartis ainsi qu'il suit : 100 fr. pour la maison de refuge 

des prévenus, et 35 fr. 25 c. pour la société d'instruction élé-
mentaire. 

— Un jeune homme de 25 ans, nommé Lefèvre, logeant rue de 

Grammont, 10, employé dans une maison de commerce, entrete-

nait des liaisons intimes avec une femme dont il avait eu deux en-

fans. Depuis six semaines cotte femme l'a abandonné; ce jeune 

homme en conçut un violent chagrin, et résolut de mettre fin à 
ses jours. Il écrivit à sa maîtresse un billet ainsi conçu : 

« Je vais mourir; j'emporte dans la tombe la consolation de n'a-

voir aucune infidélité à te reprocher, et quand tu recevras cette 
lettre, je ne serai plusde ce monde. » 

Avant-hier, Lefèvre se rend au domicile de sa maîtresse. Il lui 

fait remettre sa lettre et descend précipitamment. A peine celte 

femme a-t-elle lu le billet qu'elle s'élance sur les pas de Lefèvre, 

l'atteint au pied. .. mais au même moment le malheureux dirige 

contre lui-même le canon d'un pistolet et se fait sauter la cervelle. 

— Les coroners, magistrats d'enquête de la ville de Dublin, ont 

constaté dans le cours de la semaine dernière le décès de trente-

quatre personnes noyées volontairement ou par accident. 

une 
» A l'Ecole de Médecine, à l'époque où l'on y discutait encore en la-

tin dans les concours, il n'était bruit que d'un débat entre deux candi-

—M. Baudry, libraire, rue du Coq-St-Honoré, 9, qui réimprime toutes 
les productions littéraires remarquables qui paraissent à Londres, vient 
de réunir en un seul volume in -4° Hume and smolltt's history of En-
gland, avec la continuation de Hugues, depuis la mort de Georges II 
jusqu'en 1835. Cet ouvrage est trop connu pour qu'on ait besoin d'insis-
ter sur son mérite. Il a été traduit dans toutes les langues de l'Europe. 
Ce qui fait l'attrait de la nouvelle édition, c'est que les vingt-un vol. in-8° 

de l'édition anglaise sont réunis en un seul volume in-4° ; c'est un avan-
tage qu'apprécieront toutes les personnes qui étudient ou qui se livrent 
à des recherches, et qui sont souvent obligées de feuilleter plusieurs vo-
iumes avant de trouver celui dont elles ont besoin. C'est donc un bel et 
bon livre de bibliothèque que publie M. Raudry. Pour les personnes qui 
trouveraient que l'ouvrage, disposé de cette manière, est trop volumi-
neux, le libraire a fait disposer des exemplaires qui sont partagés en 
trois parties, dont chacune correspond à une division spéciale du tout. 
Ainsi, chaque histoire est séparée, et la pagination est imprimée comme 
si l'ensemble formait réellement trois volumes. Cette publication est l'une 
des plus belles dont puisse se glorifier la librairie française ; elle est en 
outre liés remarquable sous le rapport de la correction du texte original 
et de la beauté typographique. 

— Des faits qui démontrent mieux qu'on ne pourrait le prouver, par 
tous les raisonnemens, les avantages des assurances sur la vie viennent 
de se passer près de l'une des principales compagnies l'Union. M. V..., 
âgé de 35 ans, avait payé une seule prime de 109 fr. 25 cent. Sa famille 
a reçu à son décès 6,000 fr. —M. H,.., âgé de 50 ans, avait payé deux 
primes de 574 fr. et sa famille a reçu 10,000 fr. 
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SOCIETES CO 

(Loi du 31 

/fTUERCIALES. 

mars 1833 .) 

La société PERRA ciT DE JOTEMPS et C«, 
qui existe rue de Pat adis-Poissonnière, 50, de-
vant expirer au mo' «lie janvier 1838, s'est re-
constituée pour dor m années, ainsi qu'il résulte 
de l'extrait ci-apri' JS ; Extrait d'un acte fait en 
cinq originaux à' />aris le 12 février 1837, enre-
gistré à fari» le 1 s dudit mois, f° 142, ve c. 4, 5, 
6 et 7, par Chan ibert, qui a reçu 7 fr. 70 centi-
mes ; ledit acte fait entre 1» M. Amédée GIROD 
(de l'Ain) , pa' x de France ; 2° M. Félix GIROD 
(de l'Ain), dér ,uté, demeurant tousdeuxà Paris, 
rue St-Domir iique-St-Germain, 58; d'une part; 

«t 1» M. Alex; mdre PERR AULTdc JOTEMPS,pro 
priétaire, d< jmeurantàGex (Ain), de présenta 
Paris , rue Paradis-Poissonnière , 50 ; M. Jean-
André-Fra nçois ROUQUAIROL , propriétaire , 
«demeurant; à Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 
26 ; 3° et M. Louis de VAUPRE, rentier, demeu-
rant a P? tris, rue de Paradis- Poissonnière, 50, 
d'autre -part ; il appert qu'une société en nom 
^collectif, à l'égard de MM. Perrault de Jotemps , 
Rouquairol et de Vaupré, tous trois autorisés à 
gérer et administrer; et en commandite à l'é-
igard de MM. Girod (de l'Ain), a été formée, 
a» pour l'achat et vente en commission de toute 
espèce de laine; 2» pour l'exploitation d'un la-
voir à façon auprès de Paris. La durée de la so-
ciété a <èlé fixée à douze années, à dater du 1 er 

janvier 1838, pour expirer le 31 décembre 1849. 
La raison sociale est PERRAULT DE JOTESÎPS 
et O. Chacun des gérans a la signature, mais il 
n'en peut faire usage que pour les affaires <ie la 
société. Tous les paiernens devant être faits au 
comptant ou au moyen de traites ou mandats 
sur banquiers ou débiteurs, il est interdit aux 
gérans de créer aucune valeur, billets, traites 
ou engagemens. La mise en commandite de MM. 

Girod (de l'Ain) est de 250,000 fr. 

de l'établissement les 30 mille francs qu'il res-
tait devoir sur son prix, au fur et à mesure de 

leur échéance. 
L'établissement n'est donc entré en société 

que grevé du privilège et du droit de rentrer 
en possession que M. Monier et le vendeur 
avaient le droit d'exercer. 

Deuxièmement. Une somme de 10 mille 
francs qu'il s'est obligé de verser dan» la caisse 
sociale dans un mois , à compter du jour de l'ac-

te dont est extrait. 
La mise sociale de M. Monier a été fixée à la 

somme de 25 mille francs, qu'il avait déjà mise 
à la disposition de la société, et remise à M. 

Mendez qui l'a reconnu. 
U a été dit 1° que M. Mendez seul associé-

responsable, gérerait l'établissement. 
2° Que la raison sociale serait MENDEZ etCe ; 
3e Que M. Mendez ne pourrait engager la so-

ciété qu'à raison des opérations qui la concer-
neraient, qu'autant que ces opérations auraient 
été consignées régulièrement au livre-journal, 
et que tous autre» engagemens resteraient à la 

charge personnelle de M. Mendez. 

D'un acte reçu par M c Casimir Noël et son 
(collègue, notaires à Paris, îe 4 février 1837, en 
registré, il appert ce qui suit : 

Il y a société pure et simple à l'égard de M. 
Antoine-François-Pierre-Joseph SIMONET seul, 
professeur, demeurant à Paris, rue Taranne, 16, 
et en commandite à l'égard de tous autres qui 
prendront des actions dans l'entreprise. La du-
rée de la société sera de dix ans, à partir de sa 
constitution, qui aura lieu lors du placement de 
cent vingt actions de capital. La dénomination 
de la société sera : Société de la REVUE CLAS-

SIQUE , journal de l'enseignement. Siège de la 
société, à Paris, au bureau du journal, rue Ta-
ranne, 16. Raison sociale ; SIMONET et C°. Le 
fonds social est fixé à 85,000 fr., divisé en trois 
cent quarante actions de 250 fr. chacune. Néan-
moins, cent de ces actions étant industrielles, 
le capital en espèces ne sera réellement que de 
60,000 fr. M. Simonet sera directeur-gérant et 
aura seul la signature sociale. 

Pour extrait : 
C. NOËL. 

Suivant acte sous signature privée, fait dou-
ble à Paris, te 3 février 1837. 

M. Mendez et M. Monier, 
Ont déclaré confirmer purement et simple-

ment l'acte de société du 6 novembre 1836 , 
dont extrait précède, bien qu'il n'eût pas été 
publié dans les délais voulus par la loi, et se re-
ever réciproquement du défaut de publication. 

La seule modification apportée à l'acte social 
i été que les 15 mille francs qui avaient été 
payés par M. Monier, sur le prix de l'établisse-
ment, avec subrogation dans les droits du ven-
deur, au lieu d'être une créance de M. Monier 
contre M. Mendez , viendraient accroître la 
commandite de M. Monier. 

De sorte que cette commandite s'est trouvée 
être de 40 mille francs déjà fournis, et la socié-
té s'est trouvée déchargée du droit de créance 
que M. Monier avait sur l'établissement, 

Tous pouvoirs ont été donnés à l'un ou à 
l'autre des associés, ou même au porteur de 
l'un des doubles de l'acte social pour le faire 
publier. 

Pour extrait, certifié véritable par les sous-

signés. 
Enregistré à Paris, le 11 février 1837, f° 184, 

c. 7, reçu 1 fr. 10 c. 
Signé, M ENDEZ , M ONIER 

Suivant acte passé devant M" Carlier et son 
collègue, notaires à paris, les 27 janvier et 4 
février 1837, enregistré, 

Entre M. Hippolyte-Albert-Jules DELAUNAY, 
propriétaire, demeurant à paris, rue de la Ma-
deleine, 3, comme seul gérant responsable de 
la fociété formée sous la raison sociale Albert 
DELAUNAY et C° ; suivant acte passé devant 
le même notaire le 10 décembre 1836, pour l'ex-
ploitation d'un terrain de 500 hectares dans la 

colonie d'Alger. 
Et les associés commanditaires dénommés au-

dit acte ; 
Il a été convenu par modification à l'article 

3 dudit acte de société, qu'elle demeurerait 
constituée par l'émission seulement de 24 ac-
lions payantes, représentant un capital de 60,000 
francs; et attendu que ces 24 actions avaient été 
émises, ladite société a été définitivement con-
stituée et M. Delaunay a été autorisé à en com-

mencer de suite les opérations.. 

Suivant contrat passé devant M« Olagnier 
notaire à Paris, soussigné, qui en a la minute, 
et son collègue, le 8 février 1837, enregistré le 

lendemain, .... , 
M. Lazare LAGARDE, homme de lettres, de-

meurant à Paris, rue St-Martin, 60; 
Et M. François COGE, aussi homme de let-

tres, demeurant à Paris, rue Ste-Hyacinthe, 33, 
Ont créé pour dix ans, à compter du, 10 fé-

vrier 1837, et sous la raison sociale COGE, LA-
GARDE et Ce , une société en nom collectif à leur 
égard, et en commandite à l'égard des preneurs 

d'actions. 
Il a été dit que cette société avait pour but 

la publication d'un journal intitulé le Moni-
teur mensuel, journal politique, philosophique 
et littéraire, paraissant du 25 au 30 de chaque 

mois; , , , 
Que MM. Cogé etLagarde seraient gérans du 

journal, sans pouvoir engager passivement la 

société ; 
Que le fonds social était fixé a 60,000 fr., re-

présenté par soixante actions de 500 fr., soixan-
te actions de 250 francs et cent vingt actions 

de 125 fr. 
Pour extrait : 

OLAGNIER. 

D'un acte sous signatures privées, fait triple 
à Paris, le 5 février 1837 , enregistré dans la 
même ville, le 10 du même mois. 

Il appert; 
Que la société formée le 20 octobre 1836, en-

tre Mme Jeanne-Louis-Antoinette HOCHON , 
veuve de M. Antome-Jean-Beauvisage, demeu-
rant à Daours (Somme); 

M. Félix-Victor-Eugène TORNEZY, teintu-
rier, demeurant à Paris, rue Bretonvilliers, 2; 

Et M. Louis-Ernest BEAUVISAGE, teintu-

rier, demeurant à Daours. 
Laquelle société avait pour objet l'exploita-

tion de deux établissemens de teinture, l'un 
situé à Paris, rue Bretonvilliers, 2; l'autre à 
Daours, sous la raison veuve BEAUVISAGE, 
TORNEZY et C«. est et demeure dissoute, d'un 
commun accord, à partir du l ,r février courant; 
et que MM . Tornézy et Ernest Beauvisage sont 
nommés liquidateurs de la société dissoute, 
M. Tornézy à Paris, et M. Ernest Beauvisege à 

Daours. 
Paris, le 10 février 1826. 

E. TORNÉZY. 

D'un acte sous seing privé, en date du 12 fé-

vrier 1837, enregistré le 15 du même mois , et 
déposé. Il résulte qu'une société, entre M. Fran-
çois-Pierre BABAULT, homme de lettres, au-
teur et seul propriétaire du Dictionnaire gé-
néral des Théâtres, demeurantàParis, rue des 
Marais, 31, et M. GALOIS, directeur d'un bureau 
de correspondance dramatique, demeurant aus-
si à Paris, rue du Petit-Carreau, 45, a été formée 
en nom collectif, entre les susnommés, et en 
commandite à l'égard des personnes qui ont 
pris ou prendront des actions de ladite société, 
pour l'impression et la publication d'une se-
conde édition, revue et augmentée, des Anna-
les dramatiques, ou Dictionnaire général des 
Théâtres, présumée de 24 volumes, in-octavo, 
qui paraîtront par livraisons d'un volume, de 
mois en mois, à dater de fin mars prochain. 

Le siège de la société est rue du Petit-Car-
reau, 45, au domicile du directeur-gérant. Le 
capital est de 150 mille francs, représenté par 
150 actions de mille francs , divisibles en demi 
et quarts d'action au porteur, ou nominatives. 
Le gérant laisse à leur talon 20 actions de mille 
'rancs, pour garantie de sa gestion; il a seul la 

signature sociale. Aucun appel de fonds ne 
pourra être fait aux actionnaires. La société est 
constituée à dater du 12 de ce mois. Les ac-
tionnaires pourront acquérir l'ouvrage au prix 

de la librairie. 
Le dividende sera payé tous les six mois 

avec l'intérêt de 6 pour 100, l'an, aux action-
naires, et les actions seront intégralement rem-
boursées, lors de la liquidation de la société. 

Les fonds provenant des actions et du pro 
duit des souscriptions, seront déposés à la ban-

que de France. 

société en commandita par actions, ayant pour 
objet la publication d'un écrit périodique inti-
tulé : La Revue française, journal des scien-
ces, delà littérature et de l'instruction publi-
que, lequel journal serait la continuation de 
celui fondé en 1828, sous le litre de Hevue 
française, auquel serait réuni le journal gé-
néral de l 'instruction publique, dontM. Dupont, 
comme gérant de la société Paul Dupont et C', 
a fait cession à la société. La raison sociale est 
Martin DOISY et C«. M. Martin Doisy, comme 
directeur-gérant et seul associé responsable, a 
la signature sociale, avec prohibition de sou-
scrire pour le compte de ladite société aucuns 
billets ni effets publics quelconques. Le fonds 
social est de 100,000 fr., représenté par vingt-
cinq actions de 4,000 fr., chaque action divisi-
ble en quatre coupons de 1,000 fr. Le fonds so-
cial pourra être porté à 140,000 fr., du consen-
tement de l'assemblée générale des actionnaires. 
La durée de la société a été fixée à 20 années, 
à compter du 15 février 1837. Le siège de le 
société est établi à Paris, rue de Grenelle-St-

Honoré, 55. 
LEJEUNE. 

jeudis. 

Suivant acte sous signatures privées, faitdou-

ble à Paris, le 6 novembre 1836. 
Il a été formé entre : 
M. César MENDEZ, employé, demeurant à 

Paris, boulevard Poissonnière, 3; 
Et M. Etienne-Marie MONIER, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue de Bondy, 40; 
Une société en commandite, à l'égard de M. 

Monier, ayant pour objet l'exploitation d'une 
maison de commissionnaire de roulage, située à 
Paris, rue St-Martin, 245, dontM. Mendez était 

10
 La'durée de cette société a été fixée à 9 an-

nées devant commencer le l* r janvier 1837. 
Son siège a été établi dans les lieux où s'ex-

ploitait l'etablisssement, rue St-Martin, 245. 
M Mendez a mis en société , premièrement, 

l'établissement d ont il s'agit, compdsé : 
1° Du matériel servant à son exploitation dé-

taillé dans un état qui serait dressé ultérieure-

ment; , ... ,,, 
2» De l'achalandage attaché à l'établissement; 
3» Du droit au bail des lieux où il s exploi-

tait; 
Le tout d'une valeur de 70 mille fr., savoir : 
60 raille fr. valeur de l'établissement, 
Et 10 mille fr. valeur présumée entre les par-

ties du matériel servant à son exploitation. 
M. Mendez a déclaré qu'il redevait sur cet 

établissement une somme de 30 mille fr., et il 
a été énoncé pour ordre que M. Monier avait 
payé une somme de 15 mille fr. sur les 40 mil-
le fr. payés à valoir sur le prix de l'établisse-
ment, et qu'il avait été subrogé par le vendeur 

A l'instant du paiement et jusqu'à duc concur-
rence dans les droits et actions de toute nature 
une ce dernier avait droit d'exercer, tant contre 
M Mendez qne sur l'établissement 

M. Mendez 

D'un acte fait sextuple, sous signatures pri 
vées, en date, à Paris, du 6 février 1837, enre-
gistré par Chambert, qui a reçu 7 fr. 70 cent. 

Entre 1» M™« Jeanne-Louise- Antoinette HO 
CHON, veuve de M. Antoine-Jean BEAUVISA-
GE, demeurant à Daours (Somme); 

2« M. Félix- Victor-Eugène TORNEZY, teintu-
rier, demeurant à Paris, rue Bretonvilliers, 2 

3° M. Louis-Ernest BEAUVISAGE, teintu-
rier, demeurant à Daours; 

4» M. Prosper P1ET, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Saintongc, 38; 

5° M.Charles-Rene-AugusteDELATOUCIIE, 
négociant, demeurant à Paris, rue Saint-Domi-
nique-Saint-Germain, 33, hôtel de Luynes; 

6° M. Charles-Alexandre DELATOUCHE, né 

gociant, demeurant à Paris, rue du Pont-de-
Lodi, 3. 

Il appert que les parties ont formé, à dater du 
1« février 1837, une société dont la durée ne 
peut être moindre de 11 années et deux mois 

Cette société a pour objet l'exploitation de 
deux établissemens de teinturerie, l'un situé à 
Paris, susdite rue Bretonvilliers, 2, et l'autre à 
Daours. 

La raison sociale est veuve BEAUvISAGI 
TORNÉZY, PIET et Ce . 

Cette société est en nom collectif à l'égard de 
M ,ne veuve Beauvisage et de MM. Tornézy, 
Piet et Beauvisage fils, et en commandite seule-
ment à l'égard de MM. Delalouche frères 

La somme versée en commandite est de 100 

mille fr. MM. Tornézy, Piet et Beauvisage ad-
ministrent seuls, et concurremment, les affai-
res de la société; ils ont tous trois la signature. 
Les effets et engagemens, à plus de 9 mois de 
terme, doivent être souscrits par les trois gé-
rans conjointement. 

Paris, le 13 février 1837. 
E. TORNÉZY, 

D'un acte sous seings privés en date à Paris 
du 8 février 1837, enregistré à Paris le 9 du mê-
me mois, fol. 130, V°, case 5, par Belland, qui 

reçu 5 fr. 50 c. pour droits, 
Fait double entre M . Jean-Baptiste LAU 

RENT, mécanicien, demeurant à Paris, rue des 
Trois-Couronnes, 30, d'une part, 

Et M. François-Stanislas LAURENT, négo-
ciant, demeurant également à Parts, rue des 
Trois-Couronnes, 30, d'autre part, 

Il appert qu'il a été formé entre les susnom 
més une société en nom collectif sous la raison 
sociale Jean-Bapuste LAURENT et François-
Stanislas LAURENT, pour l'exploitation d'un 
fonds de mécanicien; 

Que cette société, dont le siège est établi à 
Paris, rue des Trois-Couronnes, 30, a été con-
tractée pour deux années, qui ont commencé à 
courir le 8 février 1837, et que la signature so-
ciale n'appartient à aucun des associés indivi-
duellement, mais qu'elle se compose de la si-

gnature de l'un et de l'autre associé. 
BILLOT , avoué. 

Suivant acte passé devant M
E Lehon et son 

collègue, notaires à Paris, le 4 février 1837, en-
registré , 

I) a été formé entre M. Louis-François CON-
TI, ancien capitaine de pontonniers, demeurant 
à Bellevue-sous-Meudon, près Paris, et tous 
ceux qui deviendront propriétaires d'actions, 
une société en commandite pour l'exploitation 
du bateau à vapeur la Vide de Paris, destiné 
au transport des voyageurs et des bagages entre 
Paris et Rouen et même sur toute autre ligne 

La raison sociale sera CONTI et Ce . 
M. Conti sera seul gérant responsable, il ad-

ministrera la société tant activement que passi-

vement et aura la signature sociale. 
M. Conti a apporté et cédé à la société le ba-

teau à vapeur la Fille de Paris, pourvu de sa 
machine et de tous lés objets nécessaires pour 
faire le service auquel il est destiné , ensemble 
l'achalandage y attaché, le tout évalué 135,000 
francs. 

Le fonds social a été fixé à 150,000 francs, 
représenté par 150 actions au porteur de 1,000 
francs chacune, dont 135 ont été attribuées à 
M. Conti pour lui fournir le montant de son 
apport. La durée de la société sera de douze 
années à partir du l" mars 1837. 

Pour extrait : LEHON. 

Suivant acte sous signatures privées du 15 fé-
vrier 1837, enregistré et affiché, MM. Isider 
ARON, demeurant à Paris, rue St-Denis, 206 et 
Josué HAIM, demeurant rue deTraçy5;onl 
dissous, à compter dudit jour, la société en 
commandite qui existait entre eux sous la rai 
son J. ARON et C% rue St-Denis, 206. 

Suivant un autre acte du même jour, 15 fé-
vrier 1837, enregistré et affiché , MM. Isidor 
ARON, demeurant à Paris , rue Saint-Denis, 
206; Jesué HAIM, négociant, rue de Tracy, 5; 
et PELISSON et EMY , négocians, rue du Che-
valier-du-Guet, 1, ont contracté unesociété en 
commandite à l'égard desdits sieurs Haïm et 
Pelisson et Emy, en nom collectif à l'égard du-
dit sieur Aron, pour le commerce de Rubanne-
rie. 

La durée de la société est de douze années. 
La raison sociale est J. ARON etC°. Le siège en 
est établi à Paris, rue St-Denis, 206. 

La commandite de M. Haïmestde 10,000 fr.O 
et celle de MM. Pelisson et Emj aussi de 10,00, 
francs. 

Pour extrait, 
MARTIN. 

ETUDE DE W LEGENDRE , AVOCAT 

Agréé, rue Coq-Uéron, 8. 

D'un acte fait double sous signatures privées 
entre M. Jost WILD, demeurant à Paris, bou-
levard Poissonnière, 10, d'une part; et M 

Georges SCHONENBERGER jeune, demeurant 
mêmes rue et numéro, d'autre part; le 13 fé-
vrier 1837, enregistré. 

Il appert : 
Que les susnommés ont formé entre eux une 

société en nom collectif pour continuer lecom-
merce d'éditeurs de musique dans son établis-
sement, dont le siège est sis à Paris, boulevard 
Poissonnière, 10 ; que ladite société a commen-
cé ie 1" février 1837, et expirera au 1" mars 
1843; que la raison sociale sera sous le nom de 
SCHONENBERGER, et que chacun des asso-
ciés aura la gestion et la signature sociale. 

Pour extrait : 
LEGENDRE. 

ETUDE DE ME 
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TRIBUNAL DE COMMERcT 
ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du samedi 18 février. 

Heurts 

It 
Lachapelle, md de vins, clôture. 
Bleuel, fabricant de meubles, syn-

dicat. 

Fauvage, md boucher, concordat. 
Vernant, menuisier, id. 
Mousssat, îiourrisseur, clôture. 
Garnier, commissionnaire, id. 
Houasse, md d'huiles, syndicat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Février. Heures 

Prévost, tapissier, le 20 
Benoist , fabricant de vinaigres, 

le 22 
Berthet et comp., fabric. de nou-

veautés, le 22 
Quignon, négociant, le 23 
Beaussier, négociant en huiles, le 2i 
Renaud, quiucailler, le 2t 
Sédille, md de papiers, le 24 
Budin et comp., quincaillcrs, le 26 
Houdin, horloger, le 
Osmond, fondeur de cloches, le 
Rarbat, colporteur, le 

ETUDE DE M* AD. SCHAYE, AVOCAT-

agréé, rue Neuve-St-Eustache, 36. 

D'un jugement du Tribunal de commerce de 
Paris du 3 février 1837, enregistré et signifié, 
rendu eontradictoirement entre M. GERNSTES, 
demandeur, et M. BARJAUD, tous deux maî-
tres maçons, demeurant à Paris, le premier rue 
St-Jacques, 132, et le second rue Neuve-des-

Poirées, 7. 
Il appert : que la société de fait qui existait 

entre les susnommés pour les entreprises de 
maçonneries, a été déclarée nul e et de nul ef-
fet, et les parties renvoyées devant arbitres-ju-
ges pour liquider les opérations de ladite so-

ciété. 
Pour exlrait : 

SCHAYÉ. 

s'est obligé à payer au vendeur 

Par acte entre le sieur TU ALES-DETERMES, 
agent de change à Paris, et M. Désiré MAU-
RENQ, agent de change honoraire, en date du 
4 février 1837, enregistré, la société précédem-
ment formée entre eux, par acte du 27 juin 
1835, enregistré,» éti dissoute à l'éjard demon-
dit sieur Maurenq, qui a cessé d'en faire par-
tie à dater dudit jour 4 février 1837, époque 
depuis laquelle toutes les affaires de ladite so-
ciété lui sont devenues totalement étrangères. 

Paris, 15 février 1837. 
D. MAURENQ, DETERMES. 

D'un acte sous seing privé, fait double à Pa-
ris, le 14 février 1837, et enregistré à Paris le 
15 dudit mois, par Chambert, qui a reçu 5 fr. 
50 c. Il appert que la société de faite qui a exis-
té depuis le 8 avril 1833, entre les sieurs Fran-
çois REBEYROL et Louis REBEYROI, , pour 
l'exploitation d'un fonds de nouveautés, sous 
la raison REBEYROL frères , est dissoute d'un 
commun accord, à partir du 1 er février 1837, et 
que la liquidation des affaires de la société sera 
faite en commun par les deux associés. 

Pour extrait, 
A. LADEVEZE. 

Par acte passé devant M" Lejeune et son col-
lègue, notaires à Paris, le 10 février 1837, en-
registré, il a été établi entre M. Pierre-Noël-
Martin DOISY, avocat, demeurant à Paris, rue 
Favart, 12, directeur-gérant ; et M. Paul-Fran-
çois DUPONT, imprimeur-libraire, demeurant 
à paris, rue de Grcnelle-St-IIonoré, 55, en qua-
lité de commanditaire, et les autres personnes 
qui se rendraient aussi commanditaires, une 

Suivant acte passé devant Me Cahouet, notai-
re à Paris, et ion collègue, le 6 février 1837, 
enregistré, il a été formé une société en com-

mandite entre : 
M. Vincent DUBOCHET, propriétaire, de-

meurant à Paris, rue de Chabrol, 24, d'une 

part; 
Les associés commanditaires dénommés au-

dit acte et tous ceux qui pourraient devenir ces-
sionnaires d'actions dans ladite société, d'autre 

part. 
La société a pour objet le recouvrement d'u-

ne créance contre la compagnie des forges fon 
deries d'Alais. La raison sociale est V. DUBO-
CHET et Ce . M. Dubochet est seul associé gé 
rant et responsable; la signature sociale lui ap-
partient. La société a commencé à partir du 6 
février 1837 ; elle n'aura d'autre terme que ce-
lui du recouvrement intégral de ladite créance 
Le siège de la société est à Paris, chez M. Cal-
ley-Saint-Paul fils, avocat, rue Neuve-St-Au 
gustin, 20, en son domicile. M. Dubochet et les 
associés commanditaires dénommés audit acte 
apportent dans la société, chacun dans la pro-
portion de leurs droits, la créance qu'ils ont à 
exercer contre la compagnie des forges et l'on 
deries d'Alais, consistant en la somme princi 
pale de 37 1,6 11 fr. 9 c, dont les intérêts, sur le 
pied de 5 p. 100 par an, sans retenue, sont dus 
depuis le 1" janvier 1837. Cet apport est re-
présenté par trois cent cinquante-trois actions 
au capital nominal de 1,000 fr. chacune, ce qui 
fixe le fonds social à 353,000 fr. 

Pour publier ledit acte de société dont est ex-
trait, tout pouvoir a élé donné au porteur d'un 

extrait. 

Pour extrait : ' 
Signé CAHOUET. 

25 ! 
25 J 
25 I 

PRODUCTIONS DE TITRES, 

Mcyer, fabricant de socques, à Paris, rue Gre-
nétat, 32. — Chez M. Audrillot, rueSt-Siu-
veur, 7. 

Dame Robillard, mde publique, ayant demeu-
ré rue St-Denis, actuellement, place Iloyale. 

— Chez M. Morel, rue Ste-Apolline, 9. 
Baudin, md d'habits , à Paris , rue de Par i . 

Poissonnière, 62. — Chez M. Dagneau, m 
Cadet, 14. 

Cochet fils, ancien loueur do voitures, ensuit! 
fabricant de masques, actuellement iinioin-
nadier, à Paris, rue St-Ilonoié , 2il.-Cto 
M. Capdeville, rue Michel-le-Comte,2l. 

DECES DU 15 FEVRIER. 

Mme Tavernier, rue Monsigny, 6. — M . H » 
lin, rue Montholon , 32.-M. Berel , rue J" 

Faubourg-Poissonnière , 34. — M»' Mo-
quai de l'École, 50.—M. le duc deCadan . 
rue de la Planche, li.-M. Gueux, ne 
Fers, 22.—M. Levêque, rue de CharentjM 
—M. Bazin, rue St-Jacques, 152.— M. U£ 
rue de Bondy, 19. -M. Sabatier, rue1 su» 
Joseph, 7. — Mme Perinelle , rue S'-ADU»» 

195.— M»» V« Palais, rue Meslée, 

de Pollepot, rue du Figu icr 'st"£au'v ;^,»i 
Gudin, rue Lafayette, 4 — !*°"

h
^..f

s rue aux Ours , 5. - M- Paulmer, boule 
Poissonnière, 35.-M>" Prévôt, ru d°» 
bourg-du-Roule, 76.-M. Jourde, rue « 

ne, 48. -M. Leblond, ruei dg*». 
M m. veuve Gaudier, rue St-aaniii, 

M. Desomer, à l'Hôtel-D.eu -» • » s

 it 
rue la Cité, 25.- M»" veuve Le tur C

 ] 
Colysée, 7 bis.-M. LangaiHat, rue au 

71. -M. Regnard, rue du ï*™^L.
l 

veuve Gerbout, passage Brady, «•
 t

,. 
hier, rue Neuve-des -Capucine» ,

 M
 _ 

Dubois, rue du Faubourg-St-Den^, 

M. Deverin, rue des.MUes-M-^
 AsU

n 
M. Aucoc, rue St-S6basWi >■ »

 :
 ■ 

rue des Juifs, 19.-M. Mor ic , rat . . 
toire, 4.-M- veuve Suas, rue ^

 Jej A
, 

Etienne, 27.- M- Labreton, 1^
omi

„
ifl

u
;

. 

gustins, 17.-M. Leroux, rue
m

,-
l76.~M.Wa'her, rue du FM»

(
-^ 

martre, 4.-vi>»« veuve V1 ljr ,a '
SelI1

e, ' 
vre

8
,2i .-M'

1
-Baucher,ruede^ , 

M- Delepierre, rue Godot m „ j 

de Valckiers, avenue de_^»
hu

J

rin
,, 40. 

Gautnier, rue Vm^^^ts.-* 
M»" Engucchard, rue Mirome» 

Armand, rue Lattitte, 8. 

pi . fcas
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1« c. 

S •/. comptant... -
— Fin courant... 109 8U 

S •/.comptant.... -
-Fin courant.... |79 «i 
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109 8 ; 9 
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Bon» du Très- -
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Obi. de!» Vil!.. 10« «> »P-( „ pal-

4 Canaux l"" ^!
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r. ̂ ltt^ 
Caisse hypotb.. 8î7J0jW£>^ri» 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes , 

dissent' ,,;< 
IMPRIMERIE DE BRUN , PAUL DAUBRÉE ET O, RUE DU MAIL, 5. . Vu par le maire du s-« *ffî

VA
ï»#* 

pour légalisation del > '«mature HKUN, RA 


